
 
 

 

Votants : 75 

Convocation du Conseil d’Agglomération :  

le 17 mai 2019 

Affichage du Compte-rendu Sommaire :  

le 28 mai 2019 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 27 mai 2019 

 

ADMINISTRATION GENERALE, JURIDIQUE – MODIFICATION STATUTAIRE - REGULARISATION LEGISLATIVE ET PRISE DE LA 

COMPETENCE EAU AU 1ER JANVIER 2020 

 

 

Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Daniel BAUDOUIN, Jean-Michel BEAUDIC, Thierry BEAUFILS, Elisabeth BEAUVAIS, Jacques BILLY, 

Yamina BOUDAHMANI, Jean BOULAIS, Christian BREMAUD, Dany BREMAUD, Jacques BROSSARD, Sophie BROSSARD, Jean-Romée CHARBONNEAU, Christelle 

CHASSAGNE, Alain CHAUFFIER, Jean-Luc CLISSON, Sylvie DEBOEUF, Luc DELAGARDE, Stéphanie DELGUTTE, Fabrice DESCAMPS, Thierry DEVAUTOUR, Pascal 

DUFORESTEL, Gérard EPOULET, Jean-Martial FREDON, Robert GOUSSEAU, Michel HALGAN, Véronique HENIN-FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, Florent JARRIAULT, Bruno 

JUGE, Gérard LABORDERIE, Alain LECOINTE, Jacqueline LEFEBVRE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Sophia MARC, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Josiane 

METAYER, Jean-Pierre MIGAULT, Marie-Paule MILLASSEAU, Marcel MOINARD, Jacques MORISSET, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Stéphane PIERRON, 

Alain PIVETEAU, Adrien PROUST, Claire RICHECOEUR, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, Nathalie SEGUIN, Florent SIMMONET, Michel SIMON, Jacques 

TAPIN, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Michel VEDIE, Patrice VIAUD 

  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Marie-Christelle BOUCHERY à Patrice VIAUD, Charles-Antoine CHAVIER à Jacques BROSSARD, Christine HYPEAU à Alain BAUDIN, Agnès JARRY à Jeanine BARBOTIN, 

Dominique JEUFFRAULT à Jacqueline LEFEBVRE, Monique JOHNSON à Alain PIVETEAU, Guillaume JUIN à Eric PERSAIS, Rabah LAICHOUR à Marcel MOINARD, Michel 

PANIER à Jérôme BALOGE, Sylvette RIMBAUD à Marie-Paule MILLASSEAU 

 

Titulaires absents suppléés :  
Dany MICHAUD par  Jean-Claude CHATELIER 

 

Titulaires absents : 
Carole BRUNETEAU, Didier DAVID, Romain DUPEYROU, Jean-Claude FRADIN, Marie-Chantal GARENNE, Isabelle GODEAU, Simon LAPLACE, Serge MORIN, Rose-Marie 

NIETO, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, Dominique SIX, Céline VALEZE 

 

Titulaires absents excusés : 
Marie-Christelle BOUCHERY, Charles-Antoine CHAVIER, Christine HYPEAU, Agnès JARRY, Dominique JEUFFRAULT, Monique JOHNSON, Guillaume JUIN, Lucien-Jean 

LAHOUSSE, Rabah LAICHOUR, Michel PANIER, Sylvette RIMBAUD 

 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Yamina BOUDAHMANI
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C-  3-05-2019 

 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 

 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 27 MAI 2019 

 

ADMINISTRATION GENERALE, JURIDIQUE – MODIFICATION STATUTAIRE - REGULARISATION 

LEGISLATIVE ET PRISE DE LA COMPETENCE EAU AU 1ER JANVIER 2020 

 

 

Monsieur Jérôme BALOGE, Président, expose, 

 

Après examen par la Conférence des Maires, 

 

Sur proposition du Président, 

 

 

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et 

notamment l’article 66 ; 

 

Vu la loi n°2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert de compétences eau et 

assainissement ; 

 

Vu la loi n°2018-957 du 7 novembre 2018 relative à l’accueil des gens du voyage et à la lutte contre les 

installations illicites ; 

 

Vu la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 

numérique, notamment son article 21 ; 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales pris en son article L.5216-5 ; 

 

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais du 8 février 2019 ; 

 

 

Considérant que la loi NOTRe a engagé un processus de renforcement et de développement des 

compétences des communautés d’agglomération ; en effet, cette loi pose une étape supplémentaire 

en faisant figurer, au titre des compétences obligatoires à compter du 1er janvier 2020, l’eau, 

l’assainissement des eaux usées ainsi que la gestion des eaux pluviales. 

 

Considérant par ailleurs qu’il convient de procéder à la régularisation législative de certaines 

compétences obligatoires déjà exercées, à savoir d’une part, au titre de la compétence aménagement 

de l’espace communautaire : la définition, création, réalisation d’opérations d’aménagement 

d’intérêt communautaire au sens de l’article L.300-1 du Code de l’urbanisme. 

 

En matière d'accueil des gens du voyage : création, aménagement, entretien et gestion des aires 

d'accueil et des terrains familiaux locatifs définis aux 1°à 3°du II de l'article 1er de la loi n°2000-614 du 

5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage. 

 

 

La compétence eau sera transférée des communes aux communautés d’agglomération à compter du 

1er janvier 2020, le législateur souhaitant rationnaliser l’action publique en la matière.  
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L’alimentation en eau potable recouvre la protection de la ressource, la production et la distribution. 

A ce jour, les habitants de la CAN sont desservis en eau potable par l’un des cinq syndicats suivants : 

Syndicat des Eaux du Vivier (SEV), Syndicat Intercommunal d’Etudes, de Production et de Distribution 

d’Eau Potable de la Vallée de la Courance (SIEPDEP VC), Syndicat Mixte d’Alimentation en Eau Potable 

4B (SMAEP 4B), Syndicat pour l’Etude et la Réalisation des Travaux d’Amélioration de la Desserte en 

eau potable du sud Deux-Sèvres (SERTAD), Syndicat des Eaux du Centre Ouest (SECO) ou par une régie 

communale pour Beauvoir sur Niort, La Foye Monjault et Mauzé sur le Mignon. 

 

La révision statutaire sera entérinée par délibérations concordantes du Conseil d’Agglomération et des 

conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité qualifiée, à savoir les deux tiers des 

conseils municipaux des communes représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, 

ou par la moitié au-moins des conseils municipaux des communes membres représentant les deux 

tiers de la population de celles-ci. Cette majorité comprenant nécessairement la commune dont la 

population est la plus nombreuse. 

 

La présente délibération sera notifiée au maire de chaque commune avec une délibération type afin 

que chaque conseil municipal puisse se prononcer sur la révision statutaire proposée. 

 

 

Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 

 

− Approuver les statuts joints en annexe (les modifications figurent en gras et italique). 

 

 

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 

 

Pour : 75  

Contre : 0 

Abstention : 0 

Non participé : 0 

 

 

Jérôme BALOGE 

 

 

 

Président
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